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RÉSUMÉ 

 
La question que soulève la présente thèse est de déterminer en effet, si le principe de la 

libre administration des collectivités territoriales en théorie générale du droit est une simple 

règle juridique ou plutôt un principe juridique. 

Elle vise à rechercher si le droit pour les collectivités territoriales de s’administrer 

librement au Bénin et en France est suffisamment protégé. Cela amène à s’interroger sur le 

contenu du principe et à analyser son niveau de mise en œuvre à travers la capacité d’agir des 

collectivités territoriales au Bénin et en France à l’aune de l’hégémonie de l’Etat sur les 

collectivités territoriales au moyen du contrôle de légalité exercé par ses représentants, les 

préfets.  

La présente thèse s’évertue tout de même à analyser non seulement, la nature, la valeur 

juridique réelle et le niveau de mise en œuvre du concept dans les rapports des collectivités 

territoriales avec le pouvoir central au Bénin et en France, mais à répondre surtout, à la 

question de savoir si le droit pour les collectivités territoriales de s’administrer libremenent 

constitue une règle principielle capable de s’imposer comme telle au pouvoir central, ou 

encore, s’il s’agit d’une règle législative supérieure parce que faisant corps avec le bloc de 

constitutionnalité ? Ou mieux, s’il s’agit d’une simple règle législative, c’est-à-dire, une loi 

ordinaire au Bénin, contrairement à la France qui l’a élevé au rang de principe 

constitutionnelle et dont la mise en œuvre est organisée par des lois.  
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SUMMARY 

 

The question raised by this thesis is in fact to determine whether the principle of the free 

administration of territorial communities in general theory of law is a simple legal rule or 

rather a legal principle. 

It aims to investigate whether the right of local authorities to freely administer themselves 

in Benin and France is sufficiently protected. This leads us to question the content of the 

principle and to analyze its level of implementation through the capacity to act of local 

authorities in Benin and France in the light of the hegemony of the State over local authorities 

by means of the control of legality exercised by its representatives, the prefects. 

This thesis also strives to analyze not only the nature, the real legal value and the level of 

implementation of the concept in the relations of local authorities with the central power in 

Benin and France, but above all to answer the question whether it constitutes a principle 

capable imposing itself as such on the central power or whether it is a higher legislative rule 

because it forms part of the constitutionality block. Or better, whether it is a simple legislative 

rule, that is to say, an ordinary law in Benin, unlike in France which has elevated it to the rank 

of constitutional principle and whose implementation is organized by laws. 

 
 
 
 




